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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 4 mai 2015


Le Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), l’Ambassadeur  Andrés González Díaz, Représentant  permanent de la Colombie près l’OEA, a présidé  cette réunion ordinaire de la Commission.

Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants  des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Uruguay et Venezuela.

L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté en cliquant sur le lien suivant:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1658_05-04-2015.MP3 

1. Adoption de l’ordre du jour:

L’ordre du jour  de la réunion (document CP/CSH-1658/15) a été approuvé par la Commission sans modifications.

2. Examen du Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)  adressé à la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale

La CSH s’réunie le 4 mai 2015 pour écouter la  présentation du Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), document CP/doc.5112/15. Le CICTE était représenté par sa présidente, l’Ambassadrice Elisa Ruiz Diaz Barreiro, Représentante permanente du Paraguay.

	Le rapport assorti des “Observations et recommandations des États membres au sujet du Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) adressé à la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale » a été publiée sous la cote CP/CSH-1660/15.

3. Considérations concernant le Projet de résolution destiné à l’Assemblée générale

L’examen de cette question a débuté par la présentation de l’«Avis du Secrétariat aux questions juridiques demandé  par la présidence du Conseil permanent en relation avec la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale – 2015»  (document  CP/INF. 7130/15). Monsieur Jean-Michel Arrighi, Secrétaire aux questions juridiques, était en charge de ce Secrétariat. 

Par la suite, les délégations ont procédé à l’examen du document «Projet de résolution – Mise à jour de la résolution intitulée: «Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle.» (CP/CSH-1656/15 rev. 1), distribué par la présidence. 

Dans le cadre de ces considérations, les délégations ont exprimé leur appui aux deux paragraphes  du dispositif du projet soumis par la présidence. Ces paragraphes se lisent comme suit:

1. Sauf disposition expresse contraire, les résolutions adoptées par l’Assemblée générale demeurent pleinement en vigueur. En conséquence, le Conseil permanent et le Secrétariat général sont chargés de continuer à donner suite aux mandats applicables sur la sécurité continentale.

2.  De charger la Commission sur la sécurité continentale (CSH) de soumettre à l’approbation du Conseil permanent un calendrier de réunions et d’activités incluant la convocation des forums et réunions prévus dans les conventions et autres instruments internationaux en vigueur, ainsi que dans les résolutions adoptées par l’Assemblée générale.

Il a été évident pour la Commission que ces paragraphes devraient être acheminés à la présidence du Conseil permanent à titre d’apport ou de contribution de la CSH à l’élaboration d’un document général du Conseil permanent (le format  de ce document n’a pas été clairement établi).

Un texte est demeuré en attente d'examen à une prochaine réunion de la Commission. Ce texte  prenait note des rapports annuels des Organes, Organismes et entités de l’Organisation dont est saisie la Commission sur la sécurité continentale chargée d’élaborer les observations et recommandations et de les acheminer ensuite à l’Assemblée générale  (Article 91 de la Charte de l’OEA). Ce texte pourrait être complété ou non par un autre soumettant à l’Assemblée générale les documents émanés de réunions de haut niveau traitant des questions  relevant de la compétence de la Commission.

En réponse à la préoccupation exprimée par les délégations quant à la présentation d’information pertinente à soumettre à l’Assemblée générale, M. Arrighi a rappelé  aux délégués l’importance du Rapport annuel d’activités de chaque Commission qui fait partie du Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale. [footnoteRef:1]/ [1: .	Comme référence, voir le Rapport de la CSH sur les activités menées durant la période 2013-2014. (CP/CSH-1579/15)] 


On a réaffirmé au sein de la Commission que tout dépendra de la décision  du Conseil permanent de déterminer si les résolutions vont faire l’objet ou non de négociations dans la perspective des préparatifs de la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée en ce qui concerne les points qui sont inscrits à l'ordre du jour de ses commissions permanentes.

4. Préparatifs de la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA – 6 mai 2015 – Washington, D.C. 

Dans le cadre des préparatifs de la Seizième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA programmée pour le 6 mai 2015 au siège de l’OEA à Washington, D.C., la Mission permanente de l’Équateur près l’OEA, en sa qualité de Secrétariat pro tempore de la CIFTA, a demandé que ce point soit inscrit à l’ordre du jour de cette réunion de la CIFTA. 
	Texte de l’exposé de l’Ambassadeur Marco Vinicio Albuja Martínez, Représentant permanente de l’Équateur près l’OEA:

“Monsieur  le Président, 

Tout en vous remerciant d’avoir inscrit ce point à l’ordre du jour  de la réunion d’aujourd’hui de la Commission, la dernière réunion préparatoire à la tenue de la Seizième Session ordinaire du Conseil consultatif de la CIFTA, je prends plaisir à confirmer la  participation de la Directrice du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine  et la Caraïbe (UN-LIREC), ainsi que celle d'une représentante de l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) de Vienne, qui partageront au cours de ce forum les avancées enregistrées  en matière de contrôle d’armements qui se sont déroulés aux Nations Unies. 

De même, l’Équateur, le Pérou et la République dominicaine ont demandé l’inscription d'exposés sur différents point de l'ordre du jour, lesquels ont été incorporés dans la dernière version du projet de calendrier.

Les documents techniques élaborés dans le cadre des préparatifs de cette réunion, comme le Projet de normes régissant le marquage, la proposition de Réseau interaméricain de hauts fonctionnaires chargés du contrôle, ainsi que les questionnaires établis pour informer de la mise en œuvre et de l’efficacité de la CIFTA, ont été opportunément  distribués par le Secrétariat technique.

Conformément  à la décision du Conseil permanent,  aucun paragraphe  n’a été soumis  pour négociation durant cette Session , néanmoins ,en accord avec le déroulement de la réunion, le Secrétariat pro tempore, en coordination avec le Secrétariat technique de la CIFTA, a prévu,  au cas où les États le proposent, l’adoption éventuelle de consensus qui permettent de maintenir la fluidité des travaux  et de nous aider  à avancer vers l’établissement d’un ordre du jour commun dans la perspective de cette session ordinaire du Conseil consultatif. 

Ci-dessous les questions qui exigeraient un suivi au cours de l’année suivante: 
· Évolution future et examen du document relatif au projet de « Normes de l’OEA régissant les armes à feu, le marquage et la garde des informations ».
· Poursuivre la mise à jour du registre d’initiatives soumises par les États membres en ce qui concerne le marquage et le dépistage, conformément au paragraphe 87 du document omnibus de sécurité 2014. 
· Éventuelle voie à suivre pour la mise à jour des législations types. 
· [bookmark: _GoBack]Décision relative à l’exécution du mandat du Groupe de travail sur les législations types.
· Réseau interaméricain de hauts fonctionnaires du contrôle des armes

Conformément  à la procédure, il revient à cette réunion de statuer sur le lieu et la date de la prochaine session ordinaire du Comité consultatif, ainsi que sur  l’élection de son nouveau Secrétaire pro tempore.
La réunion se tiendra ce mercredi dans la  Salle Rubén Darío, sis au Bâtiment de la Rue F, à partir de 9 h 30. 

Je vous demande, Monsieur le Président, de passer la parole au Secrétariat technique pour qu’il puisse présenter un rapport sur les réponses reçues des États parties au sujet des différentes consultations menées.

Suite à l’exposé de la délégation de l’Équateur, la Commission a approuvé les versions les plus récentes des documents ci-après: 

· Projet d’ordre du jour  (CIFTA/CC-XVI/doc.1/15 rev.3)
· Projet de calendrier  (CIFTA/CC-XVI/doc.7/15 rev.3)

5. Autres questions

· Quelques délégations ont demandé d’inclure des questions à l’ordre du jour de la CSH programmée pour le 7 mai; lesquelles sont reflétées dans le document CP/CSH-1659/15 qui a été distribué postérieurement. 

· L’ordre du jour ayant été épuisé, le Président a mis fin à la réunion.
